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L ’enseignement de l’économie
dans les universités est-il
condamné à la pensée uni-

que? Les résultats de l’enquête,
publiée fin mars par l’Association
française d’économie politique
(AFEP), qui regroupe 600cher-
cheurs, sont sans appel: 84,2% des
209recrutements de professeurs
derangA(paroppositionaurangB,
les maîtres de conférences) par la
voieduconcoursdel’agrégationdu
supérieuroudécidés par le Conseil
national des universités (CNU),
entre2000 et 2011, sont du même
courantdepenséeéconomique.

Ce courant dominant (le
«mainstream»), c’est la théorie
néoclassiquequis’appuiesurl’ana-
lysedumarché, régipar l’offreet la
demande, mû par des acteurs
rationnels. Ce courant s’oppose à
l’hétérodoxie, qui considère les
faits économiques comme des
faits sociaux et culturels et laisse
place à l’histoire de la pensée éco-
nomique. C’est une approche qui
confronte les dogmes du jour aux
autressciencessociales, sociologie,
ethnologie, psychologie… alors
quele«mainstream»restequanti-
tativiste, autrement dit, très axé
sur les statistiques et les modèles
mathématiques.

La raréfaction des hétérodoxes
parmi les professeurs d’économie,
en France, s’est accentuée à partir
de 2006. Entre2000 et 2005, ils
constituaient encore 18% des pro-
motionset sont tombésà5%par la
suite. Soit six nominations sur
120recrutements. Si la tendance se
poursuit,ilsauronttotalementdis-
paru des cohortes d’ici à 2020.
«C’est un appauvrissement de la
pensée, une réduction à une seule
visiondel’économie,trèsthéorique,
qui n’a, notamment, pas été capa-
ble de prévoir ni d’expliquer la crise
actuelle!», estime Nicolas Postel,
de l’AFEP. Ce scientifique propose
même de créer une nouvelle sec-
tion du CNU, baptisée «Economie
etsociété»,poursauvercecourant.

Le corps des maîtres de confé-
rences est, certes, plus diversifié,
mais celui des professeurs a un
poids prépondérant dans l’univer-
sité. Ils sont décisionnaires à cha-
que étape de la carrière des ensei-
gnants-chercheurs. Ce sont eux
qui dirigent les masters, les écoles
doctorales,leslaboratoires,quipré-
sident les jurys de thèses et de
concoursd’agrégation, composent
les comités de sélection de leurs
pairs, supervisent les sections par
discipline du CNU et décident des
promotions.Deplus, la raréfaction
des postes rend la compétition
féroce au point qu’il n’est pas rare
de voir entre 60 et 80candidats se
disputerunposte.

Philippe Batifoulier, spécialiste
del’économiedelasantéaulabora-
toire EconomiX de l’université
Paris-X-Nanterre,membredesEco-
nomistes Atterrés (un collectif né
en 2010 qui conteste la doctrine
néolibérale et la financiarisation
de l’économie),a, en2011, postuléà
un poste de professeur ouvert par
l’université duHavre. Le jury local
de sélection l’a placénumérodeux
parmi une soixantaine de candi-

dats, mais sa qualification au titre
de professeur par la section5 du
CNU (dont relèvent les économis-
tes), qui est un sésame indispensa-
blepourêtrerecrutépar l’universi-
té, a été rejetée.

En effet, le 5 septembre 2011, à
une voix près, le CNU lui a préféré
un candidat moins bien placé. « Il
ne s’est pas dégagé demajorité sur
le cas de M.Batifoulier, qui n’a été
examinéqueselondescritèresscien-
tifiques, car ses travaux n’étaient
notamment pas publiés dans des
revues de premier ordre», se sou-
vient Didier Laussel, président à
l’époquede cette section, qui assu-
re traiter à égalité les deux appro-
chesorthodoxeouhétérodoxe.

La bibliométrie, c’est-à-dire le
nombre et l’impact des publica-
tionsetdescitationsdesarticlesdu
candidat, est déterminante. Les

revues scientifiques sont elles-
mêmes savamment classées par le
CNRS en quatre catégories, dont la
plusprestigieuseestnommée«1»,
voire «1*». On n’y trouve que des
revues de pensée néoclassique. «Il
faut publier dans des revues éco-
nométriques que personne ne lit,
alorsquel’écritured’unlivre,même
s’il a un retentissement important,
ne compte pour rien», déplore
M.Batifoulier, qui a choisi de
médiatiser son cas et de le porter
en justice. Dans sa décision du
28novembre2013, leConseild’Etat
a rejeté sa requête en annulation,
estimant que, le formalisme de la
procédure ayant été respecté, « il
n’appartientpasau jugede contrô-
ler l’appréciation faite par un jury
de la valeurdes candidats».

Florence Jany-Catrice, de l’uni-
versité Lille-I, spécialiste reconnue

de l’économiesocialeetauteurede
l’étudedel’AFEP,avécudouloureu-
sementsesdeuxrefusdequalifica-
tionpar le CNU. «Vos travaux sont
niés et des sujets comme celui sur
lequel je travaille – l’économie des
servicesà la personne– n’ont aucu-
ne reconnaissanceni aucune chan-
ce d’être publiés dans les revues de
rang1, a fortiori anglo-saxonnes.
Quant aux autres revues, en raison
de leur mauvais classement, elles
sont moins sollicitées par les
auteurs et finissent par s’appau-
vrir», constate-t-elle.

Mme Jany-Catrice est pourtant
régulièrement auditionnée pour
son expertise à l’Assemblée natio-
nale, au Conseil économique,
social et environnemental ou à la
Cour des comptes. «Produire un
savoir utile aux décideurs ou à la
collectivité n’aurait donc aucune
valeurauxyeuxdes jurys académi-
ques!», s’insurge-t-elle.

En outre, dans les critères pris
en compte par le CNU, l’encadre-
ment des étudiants, l’activité d’en-
seignement,l’animationd’unmas-
ter ou les responsabilités prises
dans l’université sont très secon-
daires. Lapédagogienecompterait
donc pour presque rien dans la
nominationd’unprofesseur?

David Flacher, maître de confé-
rences à l’université Paris-Nord-
XIII, a récemment échoué pour la
cinquième fois au concours de
l’agrégation, autre voie d’accès au
titre de professeur. Pourtant, ses
étatsde services, tant en recherche

qu’en enseignement, sont exem-
plaires. Il a remporté, en 2012, l’ap-
pel d’offres européenpour créer et
piloter, depuis la France, l’un des
rares masters Erasmus Mundus,
financéspar l’Unioneuropéenne.

L’opposition entre orthodoxes
et hétérodoxes ne se résume pas à
l’antagonismegauche-droite,dans
lequel les plus simplistes aime-
raient l’enfermer, mais bien à une
approche différente de la discipli-
ne.

Sensibleàcescritiques,laminis-
tre de l’enseignement supérieur et
de la recherche,GenevièveFioraso,
a, en octobre2013, confié à Pierre-
Cyrille Hautcœur, spécialiste de
l’histoire financière et monétaire,
une mission d’analyse et de
réflexion sur l’enseignement de
l’économie, en vue d’une réforme.
Sans attendre les résultats, l’AFEP
proposede créer une nouvelle sec-
tion du CNU, «Economie et socié-
té» pour équilibrer les recrute-
ments.

D’ores et déjà, 300universitai-
ressontprêtsàs’yrallier.«Jeparta-

ge le diagnostic de l’AFEPmais pas
ses solutions», répondAlainAyong
LeKama,actuelprésidentde la sec-
tion5duCNU,successeurdeDidier
Laussel.«Je préfère réformer la sec-
tion qu’en ouvrir une nouvelle. J’ai
déjà crééun groupe de travail pour
réfléchirà l’introductiond’uneplus
grande diversité dans les critères et
revuesprises en compte.»

Enattendant,quelquesuniversi-
tés réagissent en introduisant des
sciences sociales dans l’enseigne-
mentdel’économie.Ainsi, l’univer-
sité Paris-Diderot va, en septem-
bre2015, ouvrir à une quarantaine
de candidats triés sur dossier une
double licence Sciences économi-
ques et sociales et Sociologie. Elle
proposera2250heuresdecours en
trois ans, contre 1 500 pour une
licence classique. «Notre objectif
est clairement de concurrencer les
classes préparatoires aux grandes
écoles, notamment les khâgnes BL,
etd’inciternos étudiantsàpoursui-
vre en master professionnalisant,
pourquoi pas en apprentissage»,
annonce Renaud du Tertre,maître
de conférences chargéde ce projet.

L’université Lille-I en fait
autant, dès septembre: «Cela per-
met à des étudiants qui ne souhai-
tent pas se spécialiser trop vite de
suivre un parcours personnalisé,
bien encadré, à petits effectifs, avec
une dynamique de promotion»,
détaille Anne Fretel, maître de
conférences en sciences économi-
ques. p

IsabelleRey-Lefebvre

Avec Aix-Marseille
Université

je réalise mes rêves

www.univ-amu.fr

Economistes à approche
mathématique

Autres

Economistes
à approche
sociale

Historiens
de la pensée
économique

Le recrutement des professeurs d’économie
A L’UNIVERSITÉ, ENTRE 2000 ET 2011, RÉPARTITION EN%

84,2
15,8

10,5

5,3

SOURCE : ASSOCIATION FRANÇAISE D’ÉCONOMIE POLITIQUE

Profsd’économie:néoclassiques1–hétérodoxes0
Troiscentsuniversitairess’insurgentcontre lemanquedepluralismedans lerecrutementet l’enseignement

«C’estun
appauvrissement
delapensée,une

réductionàuneseule
visiondel’économie»

NicolasPostel
AFEP

Lesécolesdegestionentraînéesparlecourantdominant

Leparcours d’obstacles
pour le titre de professeur
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LESÉCOLESDEGESTIONetde
commercene sont, a priori, pas
friandesdes économistesdits
orthodoxes, qu’elles jugentbien
théoriques et éloignésde leur
enseignement.«Les travauxortho-
doxes parlent toujours du “mar-
ché” commed’une entité abstrai-
te: les entreprises, leur logique,
leur culture, leur stratégie, leur his-
toire, leur diversité en sont absen-
tes», estimeOlivierPasset, direc-
teurdes synthèses économiques
dubureaud’étudesXerfi, conseil
denombreuses entreprises. «Or,
nos écoles sont plus demandeuses
d’uneapproche empirique, d’éco-
nomieappliquée, demonogra-

phies, que demodèles académi-
quesqui,mêmeauxEtats-Unis,
commencentà devenir obsolètes.»

«La logiqued’uneécolede com-
merceest différentede celled’une
université, renchéritPierreAlary,
qui aenseignédeuxansà l’ESGet
est aujourd’huimaîtredeconfé-
rencesà l’universitéLille-I.Ces éco-
lesprivées sont soucieusesd’un
retourde lapart des étudiants, les
coursdoivent leurplaire, les intéres-
ser.Or, l’économieexpliquéepar
desmodèlesmathématiques les
ennuieet il n’ya riende telpour
vider les amphis!»

Mais les écolesdecommerce,
surtout lesprestigieuses, soumises

auxclassements internationaux,
ont tendance,pour tenir leur rang,
«à recruterde trèsbonschercheurs,
qui connaissent trèsmal lemonde
de l’entreprise», observe,dansun
entretienà la revueEspriten
juillet2012, EveChiapello, sociolo-
gue,qui a enseignéàHECde 1994à
2013et estdésormaisdirectrice
d’étudesà l’Ecoledeshautesétu-
desensciences sociales.

Conformisme
«Cesquantitativistes fontuntra-

vail trèsnorméetne sontguère
amenésàconnaître lemondede
l’entreprise, ils n’ontpas le temps
d’yaller, d’ymenerdes enquêtes

qualitatives…Cetteévolutionn’est
pas sansposerdesquestions sur
l’accroissementdufosséentreensei-
gnementet recherche», s’inquiè-
te-t-elle. Toutconcourtdoncàcet
alignementsur le courantdomi-
nantde lapenséeéconomique:
«Lesétudiants souspressionécono-
mique, souventendettéspour
payer les frais de scolarité,antici-
pent les contraintesdumarchédu
travail, ce qui lespousseauconfor-
misme…L’offrepédagogiqueest
trop fréquemmentpenséede façon
mimétique,paralignementsur les
programmesconcurrents», déplo-
reMmeChiapello. p

I.R.-L.

Les 1700enseignants-cher-
cheurs en économie, dont 600
sont professeurs (rangA) et
1100maîtres de conférences
(B), relèvent de la section5 du
Conseil national des universités.
LeCNUest divisé en 71sections,
par disciplines, dont la 5e s’inté-
resse à l’économie et la 6e à la
gestion. Elle compte 36mem-
bres répartis en deux collèges,
celui desmaîtres de conféren-
ces et celui des professeurs.
Chacune se compose de deux
tiers d’universitaires élus, et
d’un tiers de personnes nom-
méespar leministère.
Pour devenirmaître de conféren-
ces, il faut avoir soutenu une thè-
se et obtenu un poste. Progres-
ser dans la hiérarchie exige d’ob-
tenir son habilitation à diriger
des recherches (HDR), délivrée
par le CNU. Pour être promupro-
fesseur, deux voies sont ouver-
tes : l’agrégation et la voie lon-
gue. Les deux tiers des postes
sont pourvus par le concours
annuel national de l’agrégation
du supérieur. La voie longue est
accessible auxmaîtres de confé-
rences titulaires d’uneHDR,
avec dix ans d’ancienneté, dont
la candidature a été classée par
une université qui recrute. Le
CNUcontrôle ces nominations
«locales» a posteriori.
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